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RÉSUMÉ.

Ce papier fait un bilan du commerce électronique sur Internet dix ans après  
son démarrage. On y constate des résultats inattendus qui sont liés aux spéci-
ficités de la vente sur le Net : excès d’information, mais difficulté de posséder  
l’information pertinente, poids de la logistique, ampleur inouïe du catalogue  
(la « longue traîne »), mais étroitesse de la gamme livrée à des conditions  
convenables. Les entreprises  qui y ont réussi ont mis sur pied un marketing  
mix et un management de la chaîne logistique originaux qui répondent à ces  
défis : « effet podium », conseil gratuit, gestion des appariements et de la pro-
duction collective d’information, spécialisation sur le « discount », maîtrise 
logistique en partenariat avec les entreprises « brick and mortar »,  Ces der-
nières désormais ont aussi appris les leçons du commerce électronique et un  
phénomène d’hybridation est en train de naître. En rentrant dans le rang, le  
commerce électronique est en train de transformer profondément la pratique  
du commerce.
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ABSTRACT.

This article proposes to assess Internet e-comerce after 10 years of activities.  
There are some unexpected results, due to some specificities of Internet sell-
ing: excess of information, but difficulties to have relevant information, im-
portance of the logistic, size of the portfolio (the “Long tail”), but small part  
of the offers able to be provided at acceptable conditions.  Successful firms  
have settled original mix-marketing and logistic chains to take up these chal-
lenges: “podium effect”, free advise, matching management, management of  
the collective production of information, specialization on discount, manage-
ment of the logistic part in association with “brick and mortar” firms. The 
latters have also learned from e-commerce. A phenomenon of hybridization is  
emerging. Coming back into line, e-commerce is transforming radically the 
commerce. 
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INTRODUCTION.
Le commerce électronique a suscité de grands 
(voire de fols) espoirs durant l’expansion de la 
bulle financière entre 1998 et 2001. Le dégon-
flement de cette dernière a conduit à des faillites 
retentissantes  et  à  un  scepticisme  généralisé, 
malgré  quelques  succès  isolés  mais  éclatants 
(eBay,  Amazon…)  Depuis  la  fin  de  l’année 
2004 cependant, les entreprises qui pratiquent le 
commerce électronique constatent un décollage 
certain  de  leurs  ventes,  qui  va  d’ailleurs  en 
s’amplifiant.  Ainsi  en  France,  le chiffre  d'af-
faires  du  commerce  électronique  connaît  une 
croissance annuelle  de  plus  de 50 %, pour  at-
teindre  près  de  10  milliards  d'euros  en  2005. 
Cela semble démontrer que les consommateurs 
font  désormais  confiance  à  l'économie  numé-
rique,  d’autant que ce chiffre d'affaires avoisi-
nait  les  700  millions  d'euros  en  2000  et  1,7 
milliard d'euros en 2002. En outre le  seul  vo-
lume d’affaires du commerce B to C (Business 
to Consumer) avait crû de 37% en 2005 pour se 
situer à 6,7 milliards d'€1.

Yahoo et Amazon ont été fondés en 1995 et il 
est temps dix ans après, de tirer un bilan de ce 
qu’apporte  le  « e-commerce »  au  commerce 
traditionnel :  complément  ou  substitut ?  Quels 
sont  les  domaines  où cet  apport  a  été  le  plus 
marquant,  et  pourquoi ?  Quel  « modèle »  les 
« startups »  ont-elles  imposé  au  commerce 
électronique ?  Quel  futur  pour  la  vente  en 
ligne ?  Comment les entreprises traditionnelles 
s’y  sont-elles  adaptées ?  Autant  de  questions 
dont  la  réponse  passe  par  une  analyse « théo-
rique »  des  tenants  et  des  aboutissants  du 
commerce électronique. Notre approche cepen-
dant part d’abord du terrain, pour y repérer les 
principales régularités dans  les tendances  d’un 
secteur assez foisonnant. Il importe aussi de dé-
crire  le  processus  d’hybridation  désormais  à 
l’œuvre entre les firmes de l’ancienne et de la 
nouvelle économie.  

1 Journal  du  Net, 
www.journaldunet.com/cc/04_ecommerce/ecom_marche_
fr.shtml

L’ article établit  un constat  très inattendu :  les 
entreprises qui réussissent ne sont pas celles que 
l’on attendait et ne se trouvent pas dans les sec-
teurs prévus (Partie 1). Pour expliquer cela nous 
montrons  (Partie  2)  que  les  spécificités  de  la 
vente en ligne par rapport à la vente tradition-
nelle  obligent  à  exacerber  certaines  pratiques 
commerciales comme « l’effet podium » et le pi-
lotage de la chaîne logistique par l’aval, afin de 
lutter contre certaines « asymétries information-
nelles » et de se créer une notoriété : le vrai fac-
teur de succès est, paradoxalement, la capacité à 
gérer  les  lacunes  informationnelles,  dans  un 
contexte (Internet)  où l’information n’a jamais 
été aussi abondante. La leçon qu’en ont tiré les 
acteurs  (et  notamment  les  entreprises  de  l’an-
cienne économie) a conduit à un phénomène d’-
hybridation  dont  nous  présentons  les  premiers 
jalons  d’analyse dans la  Partie  3,  en nous ap-
puyant sur une étude de cas, Château Online. En 
conclusion  nous  offrons  quelques  perspectives 
de recherche future.

1. UN CONSTAT INATTENDU.
Il  faut  s’entendre  sur  ce  qu’est  le  commerce 
électronique2.  Il  concerne  selon  l’OCDE,  « la 
vente ou l’achat de biens ou services, effectués 
par  une  entreprise,  un  particulier,  une  admi-
nistration ou tout autre entité publique ou privée 
et réalisée au moyen d’un réseau électronique »3. 
Il est un élément clé du développement d’Inter-
net (Gensollen, 1999), et la colonne vertébrale 
de la « nouvelle économie », car son développe-
ment garantira à terme un flux de revenus pour 
tous les acteurs d’Internet. Or  les modalités de 
ce développement ne laissent pas de surprendre. 
Ainsi,  malgré  le  développement  du  commerce 
entre  entreprises  (B  to  B),  peu  de  places  de 
marché  électroniques  se  sont  imposées  dans 
cette  activité,  contrairement  aux  attentes (1.1). 

2 Plusieurs auteurs ont apporté des éléments d’éclaircisse-
ment significatifs, par exemple Brousseau (2000), Rallet 
(2001), Gensollen (2001)

3 Cité dans Heitzmann et Dayan (2004).  On note que la 
vente électronique ne prévoit pas le paiement en ligne, ce 
qui peut donner lieu à un certain « flou » sur le périmètre 
de cette activité.
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Par ailleurs, dans le commerce B to C, les entre-
prises qui ont réussi ont des caractéristiques par-
ticulières, elles aussi mal anticipées (1.2).

1.1 la prééminence du B to B et l’échec 
des startups dans ce domaine.
Une constatation empirique qui ne s’est jamais 
démentie en dix ans, est que le commerce élect-
ronique dit « B to B » (d’entreprise à entreprise) 
représente une part prépondérante des activités 
de  vente  en  ligne,  de  l’ordre  de  90 %4.  Cette 
proportion est pourtant à rapprocher des chiffres 
cités en introduction : 10 milliards d’Euros pour 
le total du e-commerce, dont 6,7 pour le B to C, 
ce qui semble contradictoire. Mais ces chiffres 
ne tiennent pas compte des transactions « déma-
térialisées »,  réalisées  directement  entre  entre-
prises, et qui ne passent pas par un intermédiaire 
électronique commercial (une « place de marc-
hé »). Ces transactions directes sont la face ca-
chée de « l’iceberg du e-commerce » : Alors que 
tout le monde connaît Amazon ou eBay, voire 
Voyages-sncf  qui  s’adressent  au  grand  public, 
l’essentiel du e-commerce concerne les relations 
directes  entre  les  entreprises  et  leurs  fournis-
seurs.

La  dématérialisation des  échanges  est  rapide-
ment devenue un facteur décisif de compétitivi-
té,  le  commerce  B  to  B  comportant  de  nom-
breuses interactions avec les processus internes 
des entreprises (facturation, gestion du flux de 
commandes, gestion des achats,…).  Le B to B 
participe  par  exemple  à  l’émergence  et  à  la 
consolidation  d’une chaîne  numérique  au  sein 
d’une même filière comme dans l'aéronautique, 
l'automobile ou la grande distribution. Dans son 
 récent « Livre Blanc sur le commerce électro-
nique inter-entreprises » (2006), la FEVAD (Fé-
dération  des  entreprises  de  vente  à  distance) 
souligne l'enjeu essentiel  que représente la dé-
matérialisation rapide du commerce pour l’éco-
nomie française et européenne, pour la compéti-
tivité des entreprises ainsi que pour le dévelop-
pement  de  nouveaux  marchés,  notamment  à 

4 Une  estimation  à  partir  de  données  officielles  améri-
caines  donne  une  proportion  de  93%  en  2003  pour  le 
commerce B to B (Heitzmann et Dayan, p 15).

l'international5. À ce titre, le commerce en ligne 
B to B permet, à moindre coût, de conquérir de 
nouveaux clients, de les fidéliser, de leur propo-
ser de nouveaux services.  C’est  une nouvelle 
source de productivité et de croissance.

Pourquoi  donc les  places  de  marché  « profes-
sionnelles » (intermédiaires  électroniques  entre 
entreprises) ont-elles donc échoué dans une acti-
vité aussi bien orientée ? Certains, au plus fort 
de la bulle, leur avaient prédit un franc succès 
puisqu’elles  allaient  offrir  aux  entreprises  des 
opportunités  de  réduire  drastiquement  leurs 
coûts6.  Et ces places présentaient sur le papier 
de nombreux avantages : outre la dématérialisa-
tion  qui  évite  la  ressaisie  et  les  erreurs,  elles 
étaient « neutres », élargissaient potentiellement 
le champ des partenaires, permettaient d’organi-
ser  des  systèmes  de  vente  avec  tarification 
flexible (enchères directes ou inversées), de pré-
senter  des  catalogues  de  produits,  de  disposer 
d’espaces de travail collaboratifs entre clients et 
fournisseurs, etc. Tous ces avantages n’ont pas 
suffi pour leur succès.

Covisint  représentait  l’archétype des places de 
marché B to B dont tout le monde, y compris la 
Federal  Trade  Commission  américaine  et  la 
Commission européenne, appréhendait la mon-
tée en puissance, en raison des abus possibles de 
position dominante.  Cette place est  née en fé-
vrier 2000, de la volonté commune de Daimler-
Chrysler, Ford Motor Company et General Mo-
tors  de  collaborer  afin  de  créer  une  place  de 
marché  internationale  business-to-business 
destinée aux fournisseurs du secteur automobile. 
Covisint a donc été d’abord envisagé comme le 
hub central où les constructeurs automobiles et 
leurs  sous-traitants  devaient  se  retrouver  pour 
traiter  ensemble  de  problèmes  complexes 
(achats  et  qualité),  dans  un  environnement 
commercial unique, en utilisant les mêmes ou-
tils et la même interface utilisateur (Tran, 2003). 
L’objectif était de réduire les cycles de planifi-

5 En  France,  les  secteurs  de  l’équipement  industriel  et 
spécialisé, ainsi que les secteurs de l’équipement informa-
tique et de bureau et celui des consommables industriels et 
informatiques,  ont  tout  particulièrement  bénéficié  de  la 
croissance rapide de ces pratiques.

6 Par exemple Pick et all (2001).
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cation en améliorant  le  programme de gestion 
logistique de la supply chain des organisations 
membres. Chaque donneur d’ordre a ainsi décli-
né auprès de l’ensemble de la communauté de 
ses  fournisseurs  sa  propre  solution  e-business, 
afin d’éviter des systèmes d’information redon-
dants. 

À  l’instar  de  Covisint,  les  places  de  marché 
électroniques se sont  multipliées (Global  Next 
Exchange,  Commerce  One,  Chemconnect…) 
qui visaient toutes, grâce à la maîtrise de la puis-
sance d'Internet, à transformer les processus clés 
des  entreprises  de  différents  secteurs  (outre 
l’industrie automobile, la grande distribution, la 
chimie, la construction aéronautique…)  Malgré 
de telles perspectives, le foisonnement des pro-
jets  semblait  aussi  conduire  à  une  certaine 
« anarchie » : une telle « ruée vers l’or » devait 
forcément  faire  des  victimes.  Une  certaine 
consolidation  s’est  donc  rapidement  opérée. 
Pour autant, il n’en est pas résulté l’émergence 
de  « vainqueurs » à  l’encontre  de  ce  qui  s’est 
produit dans le « B to C », où Amazon et eBay 
par exemple sont désormais bien installées. 

L’exemple de Covisint illustre bien les difficul-
tés rencontrées. Dans un premier temps les auto-
rités de surveillance de la concurrence ont cher-
ché à encadrer les règles de fonctionnement de 
la  place  de  marché,  pour  éviter  toute 
concurrence déloyale au profit de ses membres 
fondateurs. Ces procédures de nature réglemen-
taire ont retardé le décollage de la startup.  Dès 
sa  création,  Covisint  a  fait  l’objet  de  nom-
breuses  restructurations,  notamment  en  raison 
de ses grandes difficultés à recruter un nombre 
suffisant  de  fournisseurs  et  à  générer  les  vo-
lumes de transactions  nécessaires,  alors  même 
que Renault-Nissan et  PSA avaient  rejoint  les 
trois  cofondateurs  en  avril  2000.  Les  fournis-
seurs ne sont pas bousculés pour adhérer à Covi-
sint,  y voyant un outil  de mise en « hypercon-
currence » et de contrôle de la part des construc-
teurs. De même, le recrutement d’un PDG qui 
ne soit pas lié à un constructeur mais soit malgré 
tout compétent, s’est révélé beaucoup plus diffi-
cile  que  prévu.  Enfin,  le  dégonflement  de  la 
bulle a fini par venir à bout de la place de marc-
hé : Dès 2002, elle décidait de la suppression de 

150 postes en raison d’un chiffre d’affaires de 
seulement 60 millions de dollars, qui ne décol-
lait  pas. Fin 2003,  Covisint  a  jeté  l’éponge et 
cédé l’ensemble de ses activités de commerce et 
d'enchères en ligne à la société américaine Free-
markets, afin de se recentrer sur des activités lo-
gicielles. 

Outre Covisint,  ChemConnect est un autre cas 
de place promue par de grands donneurs d’ordre 
de la chimie, qui bien que créée en 1995, a vu 
ses  premiers  profits  arriver  seulement  10  ans 
après,  sans que l’on sache très bien s’il  s’agit 
d’une tendance de fonds ou d’une embellie pas-
sagère.  Elle  est  concurrencée  par  les sites  des 
grands  groupes  chimiques.  FreeMarkets  déjà 
mentionnée a elle-même été rachetée par Ariba, 
pour  450  millions  de  dollars.  C’est  donc  le 
concept même de place de marché qui a globale-
ment  échoué  dans  le  commerce  B  to  B. 
Quelques  modestes  exceptions  existent  encore 
néanmoins comme Rubbernetwork.com, qui re-
groupe  l’ensemble  des  fabricants  de  pneuma-
tiques et constitue pour eux un portail d'approvi-
sionnement,  ou  Elemica,  qui  est  son  pendant 
pour l’industrie chimique7. Mais les activités de 
ces  places  sont  relativement  réduites,  notam-
ment  pour  éviter  les  comportements  anticon-
currentiels  (pouvoir  de  marché  excessif  des 
acheteurs) et leur profitabilité demeure une in-
connue.

On peut mettre en avant deux explications ma-
jeures à ces échecs :  d’abord,  les  grandes don-
neurs d’ordre ont promu leur propre site d’achat, 
sans recourir aux startups. C’est ce qui est arrivé 
à  Covisint :  Ford  et  General  Motors,  pourtant 
partenaires fondateurs, ont continué à faire des 
achats en ligne sur leur site, indépendamment de 
la place de marché. L’autre raison, complémen-
taire, de l’échec, est que ces places ont été confi-
nées à des « produits courants » (consommables, 
matériel de bureau ou informatique, etc.), car les 
produits  « stratégiques »  étaient  directement 
échangés entre acteurs et vendeurs.

De fait, le succès du commerce électronique B 
to B s’explique par la longue pratique de l’élect-

7 D’ailleurs les deux places de marché sont interconnec-
tées
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ronisation des échanges entre entreprises : grâce 
à des solutions propriétaires dans les années 70, 
puis par l’intermédiaire de l’EDI (et du Minitel 
en France)  dans  les  années  80 et  90.  Lorsque 
Internet  est  arrivé,  ces  entreprises  ont  simple-
ment  transposé les procédures  directes d’achat 
et  de vente en ligne qu’elles pratiquaient  déjà 
sur cette nouvelle technologie beaucoup moins 
chère,  beaucoup  plus  flexible,  et  beaucoup 
mieux  diffusée :  il  n’y  avait  pas  vraiment  de 
place  pour  des  intermédiaires,  ni  a  fortiori  de 
startups.  Le seul domaine où ces dernières ont 
pu trouver une niche de marché, réside dans l’a-
chat et la vente de produits courants où le coût 
administratif  de  traitement  des  commandes 
justifiait la mutualisation des transactions auprès 
d’un  intermédiaire.  Mais  ceci  reste  marginal 
dans les fonction d’achat. Dans un contexte de 
risque élevé, cela n’a pas suffi à pérenniser l’ac-
tivité de ces startups.

1.2 Dans le  B to C, les entreprises qui 
ont réussi  ne sont  pas  celles  que l’on 
attendait.
Le B to C fournit la deuxième surprise apportée 
par  l’émergence  du  commerce  électronique : 
Les entreprises que l’on y attendait n’ont pas été 
au  rendez  vous.  À l’inverse,  les  réussites  des 
startups  semblent  se  placer  dans  des  activités 
considérées comme obsolètes ou marginales (la 
brocante,  les  clubs  de  rencontre,  la  vente  de 
fleur…).  Aquarelle  (vente  de  fleurs),  Artprice 
(catalogue des cotations d’objets d’art), Vente-
privée.com  (ventes  exclusives),  Meetic  (ren-
contres),  Monster  (offres  et  demandes  d’em-
plois),  Kelkoo (comparateur  de  prix)  illustrent 
parfaitement cela. Mais pour comprendre si  ce 
sont des succès spécifiques liés à des entrepre-
neurs talentueux ou au contraire si l’explication 
réside dans la présence de facteurs structurels, il 
faut  d’abord  resituer  le  phénomène  du 
commerce  B  to  C  dans  sa  globalité,  ce  qui 
permet d’identifier les produits qui se vendent le 
mieux sur l’Internet.

1.2.1 Bilan du commerce électronique.

La  situation  du  commerce  électronique  en 
France, est résumée dans le tableau suivant :

Tableau 1 : le e-commerce B to C en France (source :  
Journal du Net, cité).

Sites spécia-
lisés dans …

CA 2004 
en millions 
d’euros (€)

Crois-
sance 
(%)

Poids en 2004 
(%)

Tourisme : 
voyage,  
transport,  
hôtellerie

2080 +51 42

High  tech : 
informatique,  
multimedia,  
electronique  
grand public,  
electroména-
ger

1070 +41 22

VPC  généra-
listes

625 +49 13

Produits 
culturels :  
livres,  
disques,  vi-
deo

325 +20 7

Cybermarc-
hés :  super-
marchés  en 
ligne

154 +11 3

On obtient des chiffres assez similaires si l’on 
consulte  les  statistiques  américaines :  ainsi  en 
2001 la vente de billets d’avions engendrait un 
chiffre  d’affaires  de  8,87 M€,  contre  4,94 M€ 
pour le matériel informatique, 4,44 M€ pour la 
réservation  d’hôtel  et  3,71 M€  pour  l’habille-
ment.  De son côté l’électronique grand public 
produisait  2,84 M€  de  ventes,  contre  2,63 M€ 
pour  les  jeux  videos,  2,42 M€ pour  les  livres, 
2,02 M€ pour  la  location  de  voiture,  1,82 M€ 
pour la vente de CD et 1,78 M€ pour les achats 
alimentaires8.  La particularité US est  la  bonne 
réussite de l’habillement (essentiellement de la 
VPC transformée par Internet) et de la location 
de  voiture.  Voyons  les  caractéristiques  princi-
pales  de chacune de ces activités  de vente  en 
ligne.

La prépondérance du tourisme paraît naturelle : 
acheter  un  voyage  en  ligne  c’est  simplement 
acheter  un  droit  à  voyager,  qui  peut  très  bien 
être dématérialisé et circuler sur le Net. De plus 
la  flexibilité,  l’accès  24h/24,  la  possibilité  de 
transactions « à  la dernière minute », semblent 
plébisciter cette formule d’achat qui, en France, 

8 Hussherr et Néron (2002).
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s’était  déjà  imposée  sur  le  Minitel.  Dans  ces 
conditions, la survie des agences de voyage, me-
nacées dans leur existence même par la suppres-
sion des commissions sur les titres de transport 
déjà  pratiquée aux USA, peut  sembler  surpre-
nante. Mais il est aussi intéressant de noter que 
les sites en ligne qui connaissent le succès ne 
sont  plus  ceux  des  startups  (dont  Lastminute 
était le prototype) mais bien ceux qui sont d’a-
bord pilotés par de grands transporteurs ou par 
leur mandataire, comme Voyages-sncf, ou Opo-
do (qui rassemble des compagnies aériennes eu-
ropéennes).

En ce qui concerne la « high tech », son succès 
ne se dément pas même s’il commence à se ra-
lentir.  Il a fait  la fortune de certains construc-
teurs, dont Dell  reste l’exemple emblématique, 
et  de  distributeurs  comme,  en  France,  Ruedu-
commerce,  Cdiscount,  ou Grosbill.  On avance 
les prix comme facteur de succès de la vente sur 
le Net, traduisant des gains obtenus par la vente 
en  ligne sur  les  coûts  de  distribution :  ils  se-
raient en partie reportés sur le prix, au bénéfice 
du client. Cependant, bien des offres à bas prix 
de produits high tech en ligne sont en réalité des 
« fins de série », correspondant à une volonté de 
déstockage des producteurs ou des distributeurs. 
L’élargissement  de  la  zone  de  chalandise  que 
procure le Net, et l’image « bon marché » qu’il 
véhicule,  justifient  le  ciblage  de  ce  canal  de 
distribution  pour  les  fins  de  série,  nombreuse 
dans le domaine de la high tech.

La  faible  percée  des  « vépécistes »  peut  sur-
prendre dans la mesure où Internet n’est qu’une 
autre forme d’accès à distance plus conviviale, 
mais peut être perçue à tort ou à raison comme 
moins sûre. On aurait pu penser que la migra-
tion de la VPC vers Internet aurait été plus ra-
pide et  plus importante. Néanmoins il  faudrait 
s’interroger sur la clientèle de la VPC et son de-
gré d’équipement en TIC pour avoir une vision 
complète de la question.

Les produits culturels, longtemps à la pointe de 
la vente en ligne, ne le sont plus forcément. Les 
nouvelles  pratiques  culturelles,  notamment  le 
téléchargement licite ou illicite, offrent d’autres 
opportunités d’accéder aux « contenus » de fa-

çon dématérialisée. De plus, la consultation de 
la presse en ligne, gratuite ou payante, ne paraît 
pas avoir tenu ses promesses.

Finalement,  le  supermarché  en ligne (Ooshop, 
Auchandirect,  Houra  et  Telemarket)  a  été  le 
grand échec de la nouvelle économie, pour des 
raisons qu’il faudra chercher à comprendre.

Le bilan global montre donc le succès des pro-
duits dématérialisés et/ou à offre contrainte (tou-
risme), des produits à renouvellement rapide et 
fins de série nombreuses (high tech), des biens 
matériels culturels (livres, disques). Il montre à 
l’inverse l’échec de la vente par correspondance 
traditionnelle  (question  de  clients ?),  de  la 
grande distribution alimentaire ou encore de la 
vente automobile (pourtant un des premiers bud-
gets  des  ménages)  et  de  certains  biens  facile-
ment  dématérialisables  (presse,  intermédiation 
financière, immobilier) qui n'apparaissent même 
pas dans le tableau ci-dessus. Pour tenter d’ex-
pliquer ceci, il faut regarder de plus près l’échec 
de ceux que l’on attendait (1.2.2) et le succès de 
ceux que l’on attendait pas (1.2.3).

1.2.2 L’échec de ceux que l’on attendait.

Commander par Internet semblait devoir procu-
rer  de  nombreux  avantages :  disponibilité 
24h/24 du « guichet » de commande, possibilité 
de livraison à domicile pour les produits maté-
riels, réduction des coûts de distribution pour les 
« biens informationnels » comme les billets  de 
voyage ou les tickets d’entrée à un spectacle, les 
morceaux de musique ou les livres.  Beaucoup 
s’attendaient à ce que cette nouvelle forme de 
commerce se déploie comme une « déferlante » 
et emporte les entreprises de distribution qui ne 
s’adapteraient pas à cette nouvelle donne. Jean 
Michel Billaut, alors en charge de l’Atelier et un 
des  observateurs  les  plus  attentifs  de  l’émer-
gence de la « nouvelle économie », parlait d’in-
vasion des « barbares » (les startups) face à la-
quelle les « mandarins » (les grands groupes de 
l’ancienne économie) ne semblaient pas vouloir 
réagir.

Dans des activités où la qualité du produit était 
bien connue du client et où il suffisait de rem-
placer un approvisionnement traditionnel par un 
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approvisionnement  en  ligne,  le  risque  produit 
était faible et l’avantage de la commande sur le 
Net paraissait évident : soit en terme de qualité 
de service (commande à tout moment, livraison 
à  domicile  pour  les  biens  matériels),  soit  en 
termes de réduction des coûts (suppression des 
intermédiaires  de  distribution  pour  les  « biens 
informationnels »).  La  seule  inquiétude  forte 
que suscitait  le commerce électronique était  la 
crainte du paiement en ligne.

Ainsi  dans  la  distribution  alimentaire  le  coût 
supplémentaire engendré par la livraison à do-
micile pouvait être compensé par un gros avan-
tage  procuré  aux  clients :  celui  d’éviter  les 
« achats  corvées »  de  produits  de  renouvelle-
ment  (alimentation,  produits  ménagers)  où  les 
besoins  sont  bien  identifiés  par  le  client  bien 
avant  l’achat  (« liste  de  courses »).  Ce  client 
était même prêt à supporter un surcroît financier 
associé à la livraison. Le commerce de détail en 
ligne pouvait viser ainsi a priori deux cibles de 
clientèle : les familles urbaines, aisées, monopa-
rentales ou non, mais à court  de temps,  et les 
personnes âgées et les handicapés, dont les diffi-
cultés  de  déplacement  pouvaient  être  palliées 
par la livraison à domicile. Le premier segment 
pouvait servir d’amorçage et de cœur de cible, le 
second celui de relais, une fois réalisée l’accul-
turation aux nouvelles technologies et la baisse 
des coûts de livraison.

L’échec des « supermarchés en ligne » de pro-
duits alimentaires à température dirigée, que ce 
soient des startups comme Webvan ou Peapod 
au USA, ou des filiales de grands distributeurs 
comme Télémarket (récemment revendu par les 
Galeries  Lafayette  aux  salariés)  de  Ooshop 
(Groupe Carrefour), Auchandirect (Groupe Au-
chan), Houra (Groupe Cora) n’en est donc que 
plus  flagrant.  Après  des  dizaines  de  millions 
d’euros  d’investissement,  le  constat  reste  sans 
appel pour des e-distributeurs dont les chiffres 
d’affaires sont en définitive l’équivalent de ceux 
d’un grand hypermarché traditionnel de quinze 
ou vingt mille mètres carrés (Mevel, 2002).

Au départ, le modèle de l’hyper online semblait 
pourtant  alléchant,  mais  les  quatre  filiales  des 
puissants  groupes français de distribution « of-

fline »  comme  les  startups  américaines 
d’ailleurs, ont été confrontées à un ensemble de 
difficultés qu’elles ne pouvaient pas soupçonner 
ni  envisager lorsqu’elles  furent  créées à  la fin 
des années quatre-vingt dix : dans le but d’éviter 
des coûts de transaction ex-post trop importants 
(retours de clients non satisfaits par des colis er-
ronés  ou  incomplets),  les  grands  cybermarc-
hands  ont  dû  mettre  en  place  une  logistique 
complexe,  qui  devait  s’adapter  à  une  mise  à 
disposition  d’un  assortiment  composé  d’une 
gamme  large  et  profonde,  appréhendant  plu-
sieurs dizaines de milliers de références, et qui 
devait livrer dans les endroits les plus imprévus. 
Ainsi  Houra,  dans  son  offre  commerciale  ini-
tiale,  s’engageait  sur  l’ensemble  du  territoire 
français  pour plus  de 60 000 articles.  Or cette 
logistique  était  très  onéreuse  (camions  tri-
température,  entrepôts  dédiés,  externalisation 
coûteuse) et les solutions alternatives comme le 
« picking en magasin » expérimentées  avec un 
relatif  succès  ailleurs,  n’ont  pas  pu  être 
adaptées, ni en France, ni aux USA9. 

Bien  sûr,  la  richesse  informationnelle  du  Net 
permettait aussi aux cyberdistributeurs d’appor-
ter  gratuitement  de  l’information  dans  le  but 
d’attirer  des  clients.  Mais  ce surcroît  informa-
tionnel  ne  peut  pas  être  toujours  pertinent, 
compte  tenu  des  milliers  de  références  dispo-
nibles  a  priori,  et  du  fait  que  la  plupart  des 
achats sont de renouvellement, et le client n’at-
tend aucune information supplémentaire qui ne 
semble donc pas avoir été un facteur de succès. 
Bien plus important fut le problème logistique 
dit « du dernier kilomètre ».

Une autre justification forte aux attentes exagé-
rées que suscitait le commerce électronique était 
la  considération inverse d’économies possibles 

9 Tesco, la chaîne de supermarchés britannique avait lancé 
avec  succès  cette  formule  à  Londres :  prise  de  com-
mande sur Internet, confection de la commande dans le 
supermarché le plus proche du client et livraison à partir 
du  supermarché  au  domicile  du  client.  Cette  formule 
« made  in  England »  s’est  très  mal  exportée  tant  en 
France qu’aux USA, où le modèle traditionnel de déve-
loppement urbain a durablement fixé les hypermarchés 
en périphérie des villes, trop loin des clients, et où les 
supermarchés  de  centre  ville  demeurent  trop  peu 
achalandés.
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en  coûts  de  distribution,  notamment  pour  les 
« biens informationnels », c’est à dire les biens 
qui  n’ont  pas  d’enveloppe  matérielle forte : 
billets,  tickets,  fichiers  musicaux  ou  de  texte. 
Dans les activités où ces coûts de distribution 
pouvaient être éliminés grâce à l’usage du Net, 
il apparaissait évident que le commerce en ligne 
allait  s’imposer.  On pouvait  donc s’étonner,  à 
l’époque, que les entreprises les plus menacées 
ne réagissent pas.

Dans le domaine du voyage et du tourisme par 
exemple, les réseaux d’agence de voyage parais-
saient devoir disparaître. De même certains ser-
vices  financiers  et  des  banques  devaient  être 
condamnés en raison des coûts prohibitifs  des 
réseaux  d’agence  et  de  l’intermédiation  finan-
cière :  le  courtage  en  ligne  devait  s’imposer. 
Pour les mêmes raisons, les prestations immobi-
lières pouvaient se passer d’intermédiaires coû-
teux : Le marché devait devenir « sans friction ». 
Or on sait maintenant qu’il n’en a rien été. Si le 
voyage et  le tourisme représentent le principal 
marché de la vente en ligne, cela n’a pas pour 
autant supprimé les agences, loin de là. Car leur 
métier  n’est  pas  uniquement  de  distribuer  des 
billets, mais surtout de contribuer à l’adéquation 
entre  une  offre  fixe  (la  capacité  de  l’hôtel  au 
jour j, le nombre de places sur le vol V le jour j 
à l’heure H) et une demande aléatoire, tout en 
pratiquant  la  discrimination  tarifaire  que  leur 
impose leurs fournisseurs, c’est à dire la faculté 
de faire payer le client en fonction de sa propen-
sion à vouloir  voyager (un client d’affaires ne 
paie pas le même prix qu’un touriste ou qu’un 
participant à un séjour organisé).

Bien sûr les agences en ligne peuvent elles aussi 
contribuer à cette adéquation, grâce à leur versa-
tilité et leur disponibilité 24h/ 24. Mais il leur 
est beaucoup plus difficile d’orienter le choix du 
client,  d’autant  qu’elles ne maîtrisent  pas plus 
que les agences traditionnelles le prix du billet 
ou du séjour, fixé par l’organisateur de voyage. 
Par ailleurs les agences en ligne se sont de facto 
trouvées exclues de l’accès aux grands systèmes 
de  réservation,  les  GDS  (Global  Distribution 
Systems)  tels  que :  Amadeus,  Sabre,  Galileo, 
Worldspan.  Ceux-ci  offrent  aux  agences  une 
information exhaustive et à jour de la situation 

des réservations de vols et  de séjours de leurs 
adhérents (en gros l’immense majorité des com-
pagnies  aériennes et  des chaînes  d’hôtel).  Dès 
lors, les agences en ligne ont été principalement 
confinées à l’activité de vente à la dernière mi-
nute,  où  leur  flexibilité  et  leur  disponibilité 
peuvent constituer un avantage décisif. Comme 
pour  la  « high  tech »,  les  sites  de  voyage  en 
ligne sont avant tout des « soldeurs ».

Les services financiers en ligne n’ont également 
pratiquement jamais décollé en tant qu’activité 
autonome, et certaines déconvenues ont été très 
spectaculaires, comme celles de Dexia, ou de Ze 
Bank lancée par Bernard Arnault,  puis  reprise 
par Egg sans plus de succès10. Bien sûr le cour-
tage en ligne est un appoint intéressant dans ce 
marché (Boursorama, racheté par la Société Gé-
nérale en est un bon exemple) ; mais la percée 
attendue dans  la  gestion des  comptes  ne  s’est 
pas manifestée.

Il y a cinq ans peut-être, le secteur de l’intermé-
diation financière bénéficiait d’une certaine de-
mande de la part des internautes. Mais l’avan-
tage concurrentiel transitoire des startups se si-
tuait dans le leadership des coûts, lié à la réduc-
tion  drastique  des  frais  de  distribution.  Or  ce 
modèle n’est pas soutenable longtemps s’il est 
envisagé comme seul mode de compétition ma-
jeur dans un marché très concurrentiel (Porter, 
1998),  car  les  services  financiers  sont  une 
prestation  complexe,  où  les  liens  relationnels 
avec le client sont primordiaux. De nombreuses 
start-ups, à l’instar de Consors ou de Egg, s’en 
sont sans doute aperçues un peu tard, alors que 
ces  e-organisations  avaient  antérieurement  in-
vesti les quasi-rentes dont elles bénéficiaient de-
puis leur création dans la seule baisse du prix du 
courtage  financier.  Facilement  imitées  par  les 
banques traditionnelles, elles ont donc subi l’ho-
mogénéisation des tarifs. Mais la banque « brick 
and  mortar »  désormais  pourvue  d’un  site  en 
ligne,  avait  d’autres  atouts  pour  s’imposer : 
conseil et proximité relationnelle avec le client, 
gestion de patrimoine, prêts immobiliers sur me-
sure notamment. Dans ces conditions, une offre 

10 Les activités « crédits non garantis » de Egg en France 
seront finalement rachetées en 2004 par  la Banque Ac-
cord, filiale du Groupe Auchan.
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de services financiers online autonome, ne pou-
vait pas réellement décoller. La Commerzbank 
(Consors), la Société Générale (Boursorama), le 
Groupe Auchan (Egg) ont ainsi racheté ces der-
nières années et à moindre frais, des start-up en 
mal de chiffres d’affaires et de liquidités.
1.2.3 Le succès de ceux qu’on n’attendait pas.

Lorsque le  commerce  électronique  est  apparu, 
on  a  tout  de  suite  pensé  qu’il  ne  pouvait  pas 
s’imposer  dans  le  négoce  d’objets  ou  de  pro-
duits que l’on a besoin de « toucher », de « sen-
tir », d’ « essayer » : les vêtements, les voitures, 
les parfums, l’immobilier. Pourtant, la première 
entreprise  mondiale  de commerce électronique 
est eBay, sur le site de laquelle s’échangent des 
produits  d’occasion les  plus  divers,  qu’il  fau-
drait  « toucher »,  « sentir »,  voire  « essayer » 
pour en apprécier l’état. En un mot, l’inspection 
est  pour  ces  biens,  une  condition  nécessaire 
mais pas suffisante d’évaluation de la qualité : la 
distance que met le Net entre le vendeur et le 
client devrait constituer un important obstacle à 
l’échange  des  biens  d’occasion,  ce  qui  ne 
semble pas être le cas. À côté d’e-Bay, qui pra-
tique la vente sous forme d’enchères et est im-
planté  quasi  mondialement  sauf  au  Japon,  le 
succès de Priceminister  en France,  qui met  en 
œuvre  la  vente  à  prix  fixe,  confirme l’impor-
tance prise par la vente en ligne d’ objets d’oc-
casion.

Or le commerce électronique de ces objets d’oc-
casion  engendrait  beaucoup  de  craintes,  la 
principale  étant  celle  des  asymétries  informa-
tionnelles : les risques de comportements oppor-
tunistes  (Williamson,  1975)  se  multiplient  sur 
les sites de vente aux enchères, tels que eBay ou 
Amazon Marketplace. L’anonymat et l’instanta-
néité des transactions augmentent considérable-
ment le risque que supporte l’acheteur vis à vis 
d’une  tricherie  volontaire  du  vendeur,  en 
l’absence de détails précis sur la fiabilité et la 
conformité des biens, ou en présence d’informa-
tions déformées ou falsifiées sur le produit. Ce 
degré de  risque  est  aussi  fonction  de  la  com-
plexité du problème de droit rencontré en ma-
tière de règlement des litiges. Cela peut concer-
ner  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  de 
l’entreprise de transport par le vendeur, ou bien 

la  recherche  de  la  traçabilité  d’un  moyen  de 
paiement lors d’un échange transfrontalier. 

Une alternative  s’offre  en  théorie  à  l’acheteur 
pour se prémunir : soit il recherche des informa-
tions supplémentaires sachant  que cette opéra-
tion aura un coût d’autant plus élevé que l’ex-
pertise des produits s’avèrera complexe et incer-
taine,  soit  il  propose  directement  un  prix 
moindre afin d’anticiper un éventuel  préjudice 
vis  à  vis  duquel  il  sait  qu’il  n’aura aucun re-
cours. Mais ceci ne milite pas en faveur de la 
création  d’un  marché,  comme  l’a  démontré 
Ackerlof (1970).  Or les obstacles information-
nels  potentiellement  insurmontables  semblent 
avoir été miraculeusement résolus par les grands 
leaders du commerce en ligne : eBay, bien sûr, 
mais aussi Amazon, ou en France Priceminister, 
Aquarelle (livraison de fleurs : le bouquet sera-t-
il  frais ?),  Cdiscount  (informatique  et  produits 
high tech), Chateauonline (vente de vins), Mee-
tic  (rencontres)  ou  Kelkoo  (comparateur  de 
prix).

Bien sûr, les problématiques de risque informa-
tionnel  touchent  l’ensemble  des  organisations 
qui font de l’intermédiation électronique sur le 
Web,  mais  paradoxalement,  les  e-entreprises 
qui ont réussi évoluent précisément toutes dans  
des  secteurs  qui  imposent  une  forte  exigence 
informationnelle  au  consommateur (qui,  en 
théorie,  devrait  être un « expert ») mais égale-
ment  un  haut  risque  informationnel  pour  cha-
cune des parties prenantes. Un tel paradoxe mé-
rite une explication.

2.  LES FACTEURS DE 
SUCCÈS :  UN CADRE 
D'ANALYSE.

Internet est la plus grande base de données que 
l’Homme  ait  jamais  créé.  Sa  particularité,  de 
surcroît,  est d’être répartie dans tout le monde 
entier.  C’est  aussi  un  réseau  qui  connecte  les 
individus et leur permet de communiquer. Cette 
double caractéristique a conduit à penser initia-
lement le commerce électronique comme l’op-
portunité d’accéder, grâce à Internet, à tous les 

Môle Armoricain de Recherche sur la Société de l’Information et les Usages d’INternet.
http://www.marsouin.org

     
Page 10



produits,  de partout dans le monde. Il suffisait 
de  commander  pour  obtenir,  à  plus  ou  moins 
longue échéance. Amazon affirme que son cata-
logue excède de très loin ce que peut offrir la 
plus vaste librairie du monde. Le site de vente 
de vins en ligne 1855.com prétend détenir plus 
de 15.000 références, c’est à dire bien plus que 
n’importe quel caviste traditionnel. Les sites lé-
gaux ou illégaux d’échange de fichiers électro-
niques contiennent  plusieurs millions  de chan-
sons, un répertoire là aussi sans commune me-
sure avec celui d’un disquaire, fût-ce une grande 
surface spécialisée.

Ceci semble suggérer que le commerce électro-
nique se construisait sur la variété de l’offre, l’é-
tendue  et  la  profondeur  des  gammes  étant  un 
signe  distinctif  d’Internet.  Mais  deux  autres 
éléments  majeurs  sont  rapidement  intervenus, 
déjà identifiés dans notre compte rendu sur les 
heurs et malheurs du commerce électronique :

● l’importance  accordée  à  la  logistique 
pour les produits faisant l’objet d’une li-
vraison,

● le rôle clé de l’information.

Le rôle de la logistique est souligné par le fait 
qu’Internet met au premier plan le principe du 
build to order. En effet, le vendeur en ligne n’a 
souvent pas de stock, ou s’il en a, il cherche à le 
minimiser.  Il travaille donc en flux tendus,  ce 
qui l’amène, compte tenu de la variété des desti-
nations d’acheminement et des produits qu’il est 
censé  livrer,  à  tenter  d’optimiser  les  flux  de 
transport pour « satisfaire une promesse » de li-
vraison rapide.

Dans le second cas, Internet a révélé un para-
doxe : l’information n’a jamais été aussi abon-
dante pour les agents économiques que depuis 
l’arrivée du Net, mais d’un autre côté ce sont les 
problèmes de manque d’information qui condi-
tionnent  le  succès ou l’échec  de telle  ou telle 
entreprise  de  vente  en  ligne.  Ces  deux  points 
méritent donc d’être développés.

2.1. l’importance du build to order et 
de « l’effet podium ».
Dans  le  commerce  électronique  tout  part  du 
client, c’est lui qui déclenche l’ordre de consti-
tution de la commande : le principe du build to  
order découle  de  la  nécessité  pour  les  e-
commerçants de placer le consommateur en si-
tuation de décider. La e-entreprise va en partie 
créer sa marque en capitalisant auprès des inter-
nautes, sur son habileté à les comprendre et à les 
aider dans leurs choix. Cependant, il  va falloir 
aussi fournir au bon moment et au bon endroit : 
c’est pourquoi la marque se crée aussi sur la ca-
pacité à l’adaptation du back office. En raison de 
ses enjeux stratégiques et  de sa problématique 
organisationnelle, la logistique est donc rapide-
ment  devenue  un  domaine  de  management  à 
part  entière  du  e-commerce  concerné  par  la 
distribution de biens matériels (Licoppe, 2001). 

2.1.1 Un défi insensé pour la vente de biens 
matériels.

Au sein de l’organisation marchande tradition-
nelle, l’articulation entre la logistique et le mar-
keting répond à la mise en œuvre conjointe d’un 
mix-marketing et d’un mix-logistique (voir sc-
héma ci-dessous).

Articulation traditionnelle logistique et marketingArticulation traditionnelle logistique et marketing

Produit

PromotionPrix

Niveaux de
service clientèle

Coûts de production
définis par lots

(box, colis, palettes)

Coûts intrinsèques
des stocks Coûts de transport

Coûts 
d’entreposage

Coûts de traitement
des commandes

MIX MARKETING

MIX
LOGISTIQUE

Adaptée de Lambert. D,1976
et Samii. A, 2001
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L’intégration  des  activités  marketing  (produit, 
prix, promotion et distribution) aux activités lo-
gistiques  (traitement  des  commandes,  produc-
tion, stockage, entreposage et transport) répond 
au besoin de mettre « sous tension » l’offre de 
l’organisation dans une optique de satisfaction 
du client. La clé de l’intégration du marketing à 
la logistique reste le concept de coût logistique 
total, c’est à dire le coût de la mise en œuvre des 
arbitrages  entre  les  activités  logistiques  et  de 
marketing pour un niveau de service clientèle at-
tendu  par  le  client  (Samii,  2001).  À  grands 
traits,  le  client  relève  et  constate  des  « dif-
férences  de  potentiel » en  matière  de  prix,  de 
qualité  globale  ou  de  services  entre  les  dif-
férentes marques et enseignes dans une zone de 
chalandise donnée. Il choisit, à prix équivalent, 
l’offre la plus adaptée à ses besoins en terme de 
qualité  ou de services :  ainsi  la  différenciation 
sur l’un ou l’autre de ces paramètres permet de 
relâcher  les  contraintes  de  la  pression 
concurrentielle  et  de  mieux  harmoniser  mix 
marketing et mix logistique.

Cette articulation ne résiste cependant pas aux 
contraintes  managériales  nouvelles  du 
commerce électronique : le build to order et ses 
conséquences sur la logistique, la gestion de la 
profusion  informationnelle  sur  les  références 
proposées, l’offre sur mesure, la concurrence à 
un clic. Ceci est particulièrement vrai pour des 
start-up souvent placées en situation « d’apnée 
financière ». De plus, dans Internet la promesse 
marketing est remise en cause à chaque transac-
tion :

● les prix peuvent bouger en permanence 
et  le  consommateur  en  est  immédiate-
ment informé,

● la disponibilité des produits n’est jamais 
garantie,  compte tenu de la variété  des 
choix potentiels,

● les « ratés » de la livraison, outre qu’ils 
ne fidélisent  pas  le  client,  peuvent  être 
immédiatement  enregistrés,  vus  et 
commentés  sur  un  forum  accessible  à 
tous.  Par  exemple,  au  début  de  son 
existence, le site Cdiscount, connu pour 
ses  prix  faibles  et  ses  livraisons  aléa-

toires,  avait  fait  l’objet  d’une  publicité 
négative  par  l’intermédiaire  d’un 
« contresite » signalant les mésaventures 
d’internautes ayant eu à souffrir des dif-
ficultés  de  livraison  de  ce commerçant 
électronique.

Dans  ces  conditions,  tous  les  paramètres  du 
marketing  mix  sont  éminemment  instables. 
Dans le  même temps,  l’image de marque doit 
être maintenue coûte que coûte, au prix d’efforts 
colossaux  imposés  par  le  « zéro  défaut ».  La 
pertinence de la promesse construite en front of-
fice et démontrée par le back office relève de la 
gageure la plus totale, puisqu’elle est jugée, re-
jugée  et  communiquée à  tous  par  le  client  en 
fonction de ses attentes du moment. A contrario 
d’une zone de chalandise physique, Internet pro-
voque une redistribution continue des cartes où 
chacun tente malgré tout d’imposer la qualité de 
sa promesse avant de penser emporter le consen-
tement  à  payer du  client.  Autant  l’articulation 
traditionnelle  du  marketing  répond  à  une  dif-
férenciation et  à une segmentation très précise 
du  mix,  autant  le  e-distributeur  doit  énoncer 
énoncer une promesse plurielle, donc plus glo-
bale, en fonction d’un niveau de service attendu 
par le client final plus élevé, un prix plus faible 
et  un coût plus important pour l’organisation ! 
On conçoit dans ces conditions que les échecs 
aient été nombreux, et les succès ne laissent pas 
de surprendre. Mais on peut les expliquer.

2.1.2 :  une réponse  originale  de  la  part  des 
cybercommerçants.

Pour relever le défi, le mix marketing des cyber-
marchands qui ont réussi a dû être structuré au-
trement et, ce faisant, il s’est centré sur la quali-
té de la sélection proposée et la démonstration 
du savoir prescrire et livrer. Pour les biens ma-
tériels où la logistique pèse de tout son poids, 
les  entreprises  de  commerce  électronique  qui 
s’en  sont  sorti  ont  eu  tendance  à  réduire  la 
gamme pour maintenir la qualité de la promesse 
et respecter les contraintes de coût de livraison. 
Nous avons surnommé cette stratégie de réduc-
tion drastique de gamme « l’effet podium », en 
référence  aux  pratiques  de  l’industrie  des  mé-
dias qui  ne promeut  qu’un petit  nombre d’au-
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teurs et d’artistes sur lesquels elle réalise l’es-
sentiel de ses marges (Benghozi, 2005).

Ainsi naît une « anomalie » des cybermarchands 
de  biens  matériels:  D’une  part  ils  mettent  en 
avant l’abondance potentielle de la gamme of-
ferte,  bien  plus  large  que  celle  d’un  magasin 
traditionnel. Dans le secteur culturel, on appelle 
cela, à la suite de Chris Anderson11, la « longue 
traîne » (the long tail). Celle-ci serait ainsi une 
caractéristique des biens immatériels vendus sur 
le Net. Mais d’autre part, ils procèdent à une li-
mitation  drastique  de  la  gamme  réellement 
disponible et  potentiellement livrable au client 
dans  des  conditions  optimales.  C’est  ce  para-
doxe que nous avons surnommé l’effet podium. 
Celui-ci paraît d’autant plus fort que la zone de 
chalandise est plus large.

Illustrons ceci par deux exemples : Chateauon-
line, le courtier de vins en ligne, annonce 5000 
références disponibles sur son site, bien plus que 
le caviste du quartier ou que l’hypermarché le 
plus proche, mais il concède un délai de livrai-
son de 15 jours à trois semaines, ce qui peut être 
considéré  comme  rédhibitoire,  notamment  en 
période de fêtes de fin d’année. Par contre Cha-
teauonline pratique, sur un nombre très limité de 
produits (1000), un effort de promotion où il ga-
rantit le rapport qualité prix, mais aussi un délai 
de livraison optimal (un à trois jours). Dans le 
même ordre d’idée, Aquarelle.com, qui distribue 
de fleurs dans toute la France à partir d’un seul 
entrepôt  aux  environs d’Amiens,  limite  drasti-
quement  le  choix  de ses  assortiments  de bou-
quets,  à  seulement  deux  douzaines  environ. 
L’entreprise  s’appuie  sur  le  management  d’un 
effet Podium particulièrement pur pour lisser ses 
coûts logistiques et maintenir ses marges.

En résumé, puisque le  build to order constitue 
une  modalité  essentielle  du  commerce  dans 
Internet, deux problèmes se posent toujours aux 
acteurs : l’hyperchoix mis en avant par le Net, et 
les coûts provoqués par la logistique. Ces der-
niers  étant très supérieurs dans le e-commerce 
aux coûts logistiques traditionnels, une partie de 
la solution passe par une limitation active et vo-

11 C.  Anderson,  « The  Long  tail » : 
http://www.wired.com/wired/archive/12.10/tail.html

lontaire  de  la  gamme  dans  le  cadre  d’une 
gestion proactive du podium des références. 

La nouvelle  articulation  du commerce électro-
nique  est  donc  résumée  dans  le  schéma  page 
suivante.

Cet effet podium n’est malgré tout pas toujours 
réalisable, et c’est sur lui qu’ont buté les « cy-
berdistributeurs »  de  produits  alimentaires : 
compte tenu de la variété des gammes de leurs 
maisons  mères  (Carrefour,  Auchan,  Cora),  ils 
devaient  maintenir  en  ligne  une  variété 
équivalente, ce qui les conduisait à dégrader leur 
performance financière (coûts élevés) sans être 
sûrs de préserver la qualité (délais et « zéro dé-
faut » dans les colis).
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2.2  L’information  en  ligne  pour  les 
biens dématérialisables.
De même qu’un site de vente en ligne peut po-
tentiellement  s’adresser  à  toute  la  planète,  un 
acheteur  peut  trouver  un  vendeur  sur  tout  le 
globe. La nécessité de gérer la profusion et l’a-
symétrie  informationnelles au  niveau  des  pro-
duits et des offreurs, a conduit à la mise en place 
de solutions inédites :

● le référencement sur des moteurs de re-
cherche et des shopbots pour se faire re-
connaître ;

● le conseil gratuit, éventuellement produit 
par  les  internautes  eux-même (un  effet 
de réseau classique) ;

● la réponse aux craintes d’opportunisme, 
en  partie  grâce  au  conseil  gratuit 
d’ailleurs.

La profusion informationnelle existe autant pour 
les  biens  matériels  (alimentaire,  produits  high 
tech)  que pour  les biens dématérialisables (ré-
servations  touristiques,  fichiers  musicaux  ou 
d’images).  Mais  dans  le  premier  cas,  la 

contrainte logistique l’a fait passer un peu au se-
cond plan par rapport à l’effet podium.

2.2.1 Le référencement : se faire reconnaître.

Tous les e-commerçants sont d’abord confrontés 
à la visibilité de leur marque et à la localisation 
de leur  offre  par  le  consommateur  au sein  du 
Net. Initialement, les startups. étaient par défini-
tion  inconnues  du  public,  et  il  était  important 
pour elles d’acquérir rapidement une visibilité et 
une notoriété. De plus, un lieu commun domi-
nait à l’époque de la « bulle », celui du « winner 
takes all ». L’idée répandue était que celui qui 
arrivait  le  premier  sur  le  marché  voyait  son 
avantage  initial  décuplé  par  l’effet  réseau,  le 
succès  appelant  le  succès,  car  tous  les  inter-
nautes devaient se retrouver nécessairement sur 
le site plus visible. Dans ces conditions, beau-
coup de startups ont investi des sommes colos-
sales (ramenées à leur chiffre d’affaires) en dé-
penses de promotion et de publicité, notamment 
sur les médias traditionnels. Ce « cash burning » 
a  été  l’exemple  le  plus  frappant  de comporte-
ment mimétique largement irrationnel, qui a fini 
par  éliminer  la  plupart  de ces  « startups ».  À 
l’inverse,  les  modèles  de  réussite  que  furent 
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eBay ou Google se sont progressivement affir-
més malgré une campagne de promotion et de 
publicité  des  plus  discrètes.  C’est  plutôt  le 
bouche à oreille qui a fait le succès de ces sites, 
de même que celui, beaucoup plus modeste mais 
néanmoins  symptomatique  de  Boursorama  en 
France.

Malgré tout,  l’interrogation à laquelle  le com-
portement quelque peu « suicidaire » de « cash 
burning »  tentait  de  répondre  était,  elle,  bien 
réelle et demeure d’actualité : comment se faire 
reconnaître  sur  le  Net  où  règne  la  profusion 
informationnelle ?

Depuis 1995 aux États-Unis, et à partir de 1999 
en France, la maîtrise du lien informationnel nu-
mérique avec le consommateur est devenue un 
enjeu  si  crucial  que  l’on  a  constaté,  sur  la 
période,  l'arrivée constante et  massive de nou-
veaux  « infomédiaires  numériques », les  shop-
bots Kelkoo,  Shopzilla  ou  Shopping.com.  Le 
pouvoir  de  marché  de  ces  nouveaux  entrants 
s’est largement renforcé après le dégonflement 
de la bulle parce que les e-commerçants ont dû 
admettre la vanité d’une approche de « cash bur-
ning » indifférenciée : la promotion doit être ci-
blée sous peine de passer inaperçue. L’assèche-
ment des budgets publicitaires et la pénétration 
croissante du Net au sein des économies déve-
loppées, autorisait les sites de vente en ligne à 
s’appuyer sur  cette  nouvelle  forme de promo-
tion. Car les sites de référencement fournissent 
une  manne  informationnelle  atypique,  suscep-
tible  de  décupler  la  productivité  du  canal  de 
distribution numérique, et les cybercommerçants 
on  bien  intégré  cette  nouvelle  donne.  Par 
exemple, à la question de savoir s’il avait aug-
menté ses dépenses publicitaires en 2005, Alain 
de Mendonca, directeur général de Karavel-Pro-
movacances, répondait au Journal du Net « Non, 
nous  n'avons  pas  tellement  investi  plus.  Nous 
sommes  seulement  plus  efficaces.  Au  bout  de 
cinq ans, nous savons ce qui fonctionne et  ce 
qui  ne  fonctionne  pas.  Actuellement,  par  
exemple, ce sont les liens sponsorisés et la pré-
sence  sur  Kelkoo  qui  ont  le  meilleur  rende-
ment ».

Ainsi,  les  e-commerçants  testent  ces  portails 
d’infomédiation  dont  on  pourrait  qualifier  la 
fonction  de  « locate  to  order » ; ils  agissent 
comme  des  hubs numériques  capables  de  re-
chercher et de localiser un produit dans une lo-
gique d’inventaire national voire global. La mise 
en  ligne de  liens  informationnels  directs  entre 
d’un côté les sites de ces hub numériques, sou-
vent eux- même des pure players dédiés au rou-
tage de la cyberinformation, et d’un autre côté 
l’offre  des  e-distributeurs,  implique  l’entière 
adhésion  et  la  pleine  coopération  des  cyber-
marchands vis à vis d’un nouveau modèle d’af-
faires où les maîtres du trafic se rémunèrent sur 
la marge commerciale de leurs clients. Ces nou-
veaux  infomédiaires  sont  devenus  des  acteurs 
incontournables de l’économie numérique.

Mutatis  mutandis,  les  portails  d’infomédiation 
sont  dans  la  même  situation  que  les  TV 
commerciales, dont les meilleurs créneaux d’au-
dience font l’objet de surenchères de la part des 
annonceurs. Dans les deux cas il s’agit de capter 
une  ressource  rare,  l’attention de  la  cible 
commerciale  (le  téléspectateur,  l’internaute), 
soit  par  le  truchement  d’un  spot  publicitaire 
« divertissant », soit par un « mot-clé » qui posi-
tionne le site du « cybercommerçant » très haut 
dans la première liste des liens sur le  moteur. 
Cette fonction de sélection est évidemment bien 
plus efficace sur le Net que la campagne publi-
citaire sur un média classique. En effet le mes-
sage est bien plus informatif (il donne des prix 
comparés)  et  en  quelque  sorte  « sur  mesure » 
(l’internaute fournit ses propres mots clés). Bien 
sûr le message peut être manipulé, comme cela 
arrive  dans  la  publicité  traditionnelle.  Néan-
moins sa richesse informationnelle reste la ga-
rantie  majeure  de  son  succès.  Son  taux  de 
conversion est sans commune mesure avec celui 
d’une campagne publicitaire traditionnelle.

2.2.2 Le conseil gratuit : faire connaître.

Le conseil gratuit de son côté, permet de faire 
face à la profusion et à la variété potentielle des 
offres. Dans la fonction de sélection et de pres-
cription mise en évidence par l’effet podium, le 
conseil gratuit apport une aide non négligeable 
au « cybermarchand ». Il s’appuie pour cela sur 
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un ensemble  de  techniques  fondées  sur  l’effet 
réseau :  la  contribution  volontaire  des  inter-
nautes, la notation de la contrepartie après une 
transaction,  la  critique publique,  l’appariement 
(ceux qui ont aimé ceci ont aussi aimé cela). La 
mise  en  œuvre de ces  techniques  est  relative-
ment peu coûteuses sur le Net.

La gratuité en effet, est rendue possible par deux 
facteurs : d’abord la possibilité technique de s’a-
dresser  à  tous  sans  coût  supplémentaire :  une 
fois mis sur le site, le conseil est disponible pour 
tous ceux qui viennent le prendre. En outre, ce 
sont en partie les clients eux-mêmes qui en sup-
portent  le  coût.  Sur  les  sites  d’enchères,  le 
principe de notation mutuelle caractérise les re-
lations  entre  la  communauté  des  acheteurs  et 
celle des vendeurs. L’abondance des notes et des 
avis partagés gratuitement entre les deux com-
munautés vient nourrir un puissant processus de 
production  d’information  à  très  haute  valeur 
ajoutée qui présente un très fort intérêt pour cha-
cune des parties (les acheteurs et vendeurs mais 
surtout  pour  le  management  du  site).  Le 
consommateur  plébiscite  et  accompagne  d’au-
tant mieux la logique du conseil gratuit qu’il lui 
faut,  à  un  moment,  décider.  Or  décider,  c’est 
choisir et tout choix est un sacrifice qui fait re-
noncer  à  rechercher  une  autre  solution  auprès 
d’un autre e-marchand : ce sacrifice est son coût 
d’opportunité ou de renonciation, « c’est à dire 
le manque à gagner, ou le revenu du deuxième 
choix » au sens de Boisvert  (1991). Le conseil 
gratuit  vise  donc  à  guider  et  à  canaliser  le 
consommateur  lorsqu’en  libérant  opportuné-
ment son consentement à payer au profit du site 
visité,  il  va  sacrifier  son  revenu du  deuxième 
choix. Mais le conseil gratuit a une autre fonc-
tion, celle de contribuer à lutter contre les asy-
métries d’information.

2.2.3 La garantie contre l’opportunisme : ras-
surer le client pour assurer la vente.

L’opportunisme évoqué en 1.2.3 résulte, on l’a 
dit, des asymétries informationnelles. L’intermé-
diaire  qui  s’interpose  entre  deux  parties,  peut 
suppléer à ces carences (Biglaiser, 1993, Spul-
ber, 1996). Dans Internet, les risques sont décu-
plés et l’intermédiaire électronique a donc une 

tâche difficile. Ainsi, l’économie numérique re-
place la transaction au cœur du modèles  d’af-
faires des organisations tout comme le pressen-
tait d’ailleurs J.R Commons (1934).

Il n’y a pas dans Internet un effet « lemon » d’un 
niveau comparable à celui que l’on peut rencon-
trer sur un marché physique où l’incertitude sur 
la qualité peut progressivement chasser les biens 
et  services  de bonne facture (Ackerlof,  1970 ; 
Orange,  1999).  Bien  au  contraire,  des  sites 
comme eBay, Priceminister, IdealWine ou Cha-
teauOnline concentrent, on l’a dit, des produits 
d’occasion de bonne et de mauvaise qualité sans 
que pour autant cela ait un effet négatif sur le 
volume du panier moyen de transaction et plus 
généralement sur leur niveau d’activité. En pro-
posant aux internautes de noter la fiabilité des 
vendeurs  pour  chacune  des  transactions  réali-
sées, la place de marché offre une lisibilité à l’a-
cheteur  comme on l’a  vu plus  haut,  mais  elle 
procure également au vendeur du bien de qualité 
inconnue  la  possibilité  de  convaincre 
l’acquéreur potentiel de la justesse du prix pro-
posé. La systématisation de la notation par les 
acheteurs  renforce  la  parole  des  vendeurs  de 
bonne foi et empêche les produits de mauvaise 
qualité d’envahir le portail. Mieux, la construc-
tion d’une réputation de vendeur peut engendrer 
un  bénéfice  supplémentaire  occasionné  par  la 
possibilité de vendre un bien à un prix légère-
ment plus élevé.

La vraie surprise qu’a donc apporté Internet est 
que les dangers informationnels associés à l’a-
nonymat  des  transactions,  n’ont  pas  du  tout 
constitué  un  obstacle  au  développement  du 
commerce  électronique,  mais  au  contraire  un 
atout.  Avec  le  conseil  gratuit,  un  principe 
d’intelligence  numérique  semble  naître,  une 
forme  moderne  de  l’information  qui  consiste 
pour une start-up, non seulement à guider et ac-
compagner le flux  informationnel  prescripteur, 
mais aussi à le concevoir sur fonds propres ou 
sur le dos de ses clients, comme gage de la va-
leur ajoutée engendrée. Amazon le premier mais 
aussi eBay, ont compris que la numérisation fa-
cilite la distribution de l’information sans coût 
variable et  ont  favorisé et  plébiscité  l’échange 
de signaux forts de nature prescriptive entre les 
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internautes. L’aptitude à susciter sur le site un 
forum de discussion ou des principes de nota-
tion  ou  encore  des  logiques  d’appariements 
(ceux  qui  ont  aimé  ceci,  ceux  qui  ont  aimé 
cela…) participe de la création d’un service re-
connu (le conseil gratuit) et d’une maîtrise des 
coûts.

Le renforcement  des  activités  d’intermédiation 
et  de prescription de conseils gratuits  tend dé-
sormais à offrir une certaine latitude stratégique 
aux start-up, d’ailleurs bien exploitée dans l’ef-
fet  podium. En effet,  non seulement  le  cyber-
marchand sélectionne sa gamme, mais il  s’en-
gage sur la qualité des produits qu’il propose en 
« promotion », réduisant par là même les risques 
informationnels. Ainsi, les arbitrages au sein du 
triangle  « infernal » :  qualité/variété/coûts  se 
font  au détriment  de la  variété,  ce qui  permet 
d’assurer un haut niveau de qualité (du produit 
et des délais) tout en maintenant un faible coût. 
Au delà du discours qui affirme que sur Internet 
« on peut tout acheter », la réalité montre que les 
contraintes logistiques et informationnelles font 
que pour certains sites de vente de biens maté-
riels la variété est très réduite. Toutefois la va-
riété réapparaît dans la « longue traine » (le cata-
logue, en particulier pour les biens culturels ou 
d’occasion). Mais pour ces produits « rares mais 
disponibles », la qualité n’est plus garantie, ni le 
coût d’ailleurs.

Au total, on peut mesurer la puissance et la ver-
satilité d’Internet, qui peut constituer en même 
temps un canal de distribution étroit privilégiant 
la variété et l’offre « sur mesure », et en même 
temps un canal de distribution « large », favori-
sant la qualité en réduisant le coût.

2.2.3 Mettre à niveau le système d’informa-
tion.

Le triomphe  du  « build  to  order » dans  le  e-
commerce ainsi que le rôle de l’information du 
client, nécessitent que le cybermarchand se soit 
préalablement  interrogé  sur  sa  capacité  à  oc-
troyer aux internautes tous les moyens informa-
tionnels nécessaires à la prise de décision. C’est 
la condition sine qua non pour la gestion de la 
qualité de la relation en temps réel. Celle-ci dé-
coule  de  la  perception  qu’a  le  client  des  pré-

dispositions du cyber-marchand à s’organiser en 
système  d’information  global  permanent 
(SIGP). Au sens de Reix (2002), le temps réel 
permanent  avec  le  client  n’est  donc  qu’une 
conséquence de la  symbiose entre  la  stratégie, 
l’organisation,  la  technologie  et  le  système 
d' information global permanent du cybermarc-
hand. 

La e-entreprise est ainsi un type d’organisation 
connectée en continu qui émet des signaux dans 
Internet,  et  se  nourrit  aussi  des  informations 
électroniques  qu’elle  reçoit  de  ses  clients  et 
fournisseurs. En retour, le phénomène de crois-
sance du canal de distribution numérique accen-
tue le besoin ressenti par la start-up de délivrer 
au client des informations à haute valeur ajoutée 
de nature à l’installer dans des conditions favo-
rables pour choisir,  donc pour décider.  Toutes 
les sites de vente en ligne ont désormais intégré 
cette  nécessité.  Il est  loin le  temps où un site 
comme Pèrenoël.com,  qui  a  d’ailleurs  rapide-
ment fait faillite, ne disposait pas d’un SIGP et 
devait subir le tollé de ses clients. Mais la nou-
veauté est que le SIGP a désormais pénétré le 
monde des entreprises « brick and mortar ». 

Car ces principes mis en œuvre de façon satis-
faisante par un petit  nombre de startups, n’ont 
pas laissé longtemps indifférentes les entreprises 
de  l’ancienne  économie.  À  partir  de  2002,  le 
marché va progressivement  prendre  acte  de  la 
réussite du nouveau modèle. La résolution par 
les jeunes pousses des problèmes liées à la mise 
en  ligne  de  l’information  (référencement, 
conseil gratuit, asymétries d’information et mise 
à niveau des systèmes d’information), va ame-
ner  bon  nombre  d’entreprises  de  l’économie 
traditionnelle à s’intéresser à elles. On peut par-
ler à cet égard de véritable phénomène d’hybri-
dation.

2.3 Entreprises de l’ancienne et de la 
nouvelle  économie :  une  hybridation 
réussie ?
L’engouement  soudain  des  firmes  tradition-
nelles pour les rachats ou les prises de participa-
tion dans des entreprises de la nouvelle écono-
mie constitue le signal d’une nouvelle évolution 
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des relations entre les start-up et les firmes de 
l’ancienne  économie :  c’est  la  fin  de  « l’inva-
sion » par  les  « barbares », et  c’est  plutôt  leur 
« colonisation » par les « mandarins ». La multi-
plication  des  rapprochements  entre  entreprises 
de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle  économie  té-
moigne  aussi  de  la  volonté  de  bon  nombre 
d’entreprises de renom d’intégrer des équipes et 
des  pratiques  managériales  qui  ont  fait  leur 
preuve dans Internet.

2.3.1 Le processus d’hybridation.

La première occasion de rapprochement, la plus 
évidente, est fondée sur une logique financière. 
Depuis le dégonflement de la bulle, les start-ups 
se sont retrouvées devant l’impérieuse nécessité 
de renforcer rapidement leurs capitaux propres 
afin de transformer en marge opérationnelle des 
facteurs  clés  de  succès  désormais  plus  claire-
ment définis et mieux maîtrisés. Nomatica, faute 
de l’avoir compris et en ayant par trop succombé 
au charme vénéneux du cash burning, s’est très 
vite retrouvées en situation de cessation de paie-
ment puis en redressement judiciaire. C’est alors 
le juge qui a décidé du rapprochement et préci-
pité  l’hybridation  en  choisissant  lui-même  le 
partenaire12 ! Mais dans des cas moins extrêmes, 
le rapprochement était surtout une bonne affaire 
financière,  compte  tenu  de  la  dévalorisation 
boursière des startups.

Pourtant au final ces rapprochements ont suscité 
l’apparition  de  firmes  hybrides.  Celles-ci 
trouvent leur origine dans la volonté commune 
des partenaires de faire émerger un nouvelle en-
semble  organisationnel  mieux  armé  pour  ré-
pondre  à  l’hypercompétition  (D’aveni,  1994). 
S’appuyant sur un processus dynamique de ferti-
lisation  croisée  des  connaissances  et 
compétences,  le  phénomène  d’hybridation  tra-
duit  la volonté de deux firmes aux ressources, 
capacités et compétences distinctes de croiser et 
d’associer progressivement leur organisation et 
leur  management  afin  de  partager  une  dyna-
mique de croissance supérieure.  Ceci  doit  être 
réalisé en construisant des avantages concurren-
tiels  autonomes  et  spécifiques  pour  chacune. 

12 Placée en redressement judiciaire en décembre 2005, la 
société toulousaine Nomatica a été rachetée par Expansys 
en février 2006.

Une étude de cas peut nous montrer comment le 
processus se déroule concrètement.

Le cas Château Online.

Nous avons évoqué précédemment les particula-
rités de la vente de vins en ligne, un domaine de 
vente de biens matériels où règne à la fois l’effet 
podium  et  la  longue  traîne.  Actuellement, 
l’intensité concurrentielle sur le marché des vins 
en ligne s’élève, en raison de l’arrivée de nou-
veaux  entrants  (Millésima  et  Lavinia  notam-
ment),  mais  aussi  à  cause  des  leviers  de  dif-
férenciation désormais à disposition des cyber-
cavistes.  Par ailleurs la marge dégagée sur les 
grandes appellations reste faible dans un secteur 
où plus le vin est réputé, moins il est rentable à 
commercialiser en ligne. Cela concerne à la fois 
les  grandes  appellations  en  primeur  pour  les-
quelles  la  disponibilité  reste  faible  donc  les 
sources de gain réduites, ainsi que certains bons 
vins  déjà  disponibles,  mais  que  les  starts-up 
doivent savoir ignorer faute d’être en mesure de 
mobiliser des ressources financières suffisantes 
par rapport à la marge opérationnelle dégagée. 
Hormis pour Millesima et 1855.com, la mise à 
disposition à domicile de vins dont le prix uni-
taire est situé entre 10 et 12 euros, reste le cœur 
de métier de tous les cybercavistes (y compris 
celui  du  leader  européen Majestic  Wines).  La 
construction  de  l’avantage  concurrentiel  est 
donc particulièrement ardue. Elle est fondée à la 
fois sur le  marketing et la  logistique, dans une 
logique typique d’effet podium.
C’est dans ce contexte que Château Online s’est 
imposé :  Le cybercaviste en ligne avouait  plus 
de 70 000 clients actifs avec un taux de fidélisa-
tion de 70 % en novembre 2005. La société, fon-
dée en mars 1 998, a connu plusieurs levées de 
fonds depuis sa création. Selon Les Échos (17 
mars 2 003), elle aurait ainsi englouti plus de 26 
millions  d’€  de  capitaux13,  sans  dégager  le 
moindre  bénéfice  jusqu’en  2004.  En  Janvier 
2002,  Château  Online  avait  pourtant  encore 
réussi à lever 5,34 millions d’€ auprès de ses ac-
tionnaires  (le  fonds  d’investissements  privé 

13 Une autre source (l’Expansion du 21 Novembre 2001) 
chiffre à 200 millions de francs (soit 31 millions d'€) la le-
vée de fonds réussie par Château Online entre sa création 
en 1998 et le début de l’année 2002.
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américain  Mousse,  Alain  Tingaud  Investisse-
ment, Art Alliance et Net Partners). 

Évidemment le cybercaviste n’a pas été épargné 
par la crise de la nouvelle économie. La réduc-
tion de l’activité et le dégonflement de la bulle 
ont  conduit  Château  Online  à  opérer  une  très 
forte restructuration en 2002, sans doute provo-
quée par l’arrivée des nouveaux partenaires lors 
de sa dernière levée de fonds. Le e-distributeur 
aurait divisé ses coûts fixes par deux, réduit ses 
effectifs de 60 à 30 personnes et divisé par huit 
ses coûts de marketing, gagnant ainsi 12 points 
de marge (Les Échos, cité). Désormais, les dé-
penses  de  marketing  publicité  représenteraient 
moins  de  5 %  du  chiffre  d’affaires  selon 
Christophe Poupinel, son PDG (JDNet, 12 mars 
2003). 

Or en mars 2003, au plus fort de la « déprime fi-
nancière », le producteur Henri Maire (produc-
teur et négociant de vins du Jura,  qui possède 
une exploitation de 300 ha mais pas de site de 
vente en ligne) est  entré dans son capital,  ini-
tiant un processus d’hybridation fondé sur une 
certaine complémentarité des métiers. Pour éva-
luer le risque que prenait cette entreprise « brick 
and mortar » examinons les atouts  de Château 
Online. 

La première source d’avantage réside dans son 
marketing. Le cybercaviste a compris qu’engen-
drer un premier achat par Internet demeure un 
processus  complexe.  Dans  un  premier  temps, 
l’entreprise s’est adjoint les services d’un expert 
réputé, J.M. Deluc un ancien sommelier du Ritz, 
pour rassurer le client et réduire les asymétries 
d’information.  Mais la stratégie la plus oppor-
tune a consisté à proposer aux internautes une 
offre  claire  et  précise,  souvent  exprimable  en 
quelques  mots,  sans  trop  de  risques  pour  le 
client : le fameux effet podium.

Château  Online  a  rapidement  développé,  dans 
un  second temps,  un  dispositif  de  fidélisation 
bâti  autour  de  newsletters  évènementielles  en-
voyées  hebdomadairement  à  plus  de  450.000 
abonnés ainsi que sur un programme plus spéci-
fique :  le  Paradis, pour  les  clients  actifs  dé-
pensant  plus  de  3.000  euros  annuellement.  Il 

leur propose des offres exceptionnelles, des ser-
vices privilégiés et personnalisés, sous la forme 
de  dégustations  de  vins  ou  encore  d’un  diag-
nostic gratuit de leur cave ou plus simplement 
d’une  participation  à  des  ventes  aux  enchères 
réalisées en collaboration avec Artus Enchères. 
À  l’instar  d’Amazon,  Château  Online  met  à 
disposition  un  espace  virtuel  de  discussion  et 
d’échanges pour chacun des vins  proposé à la 
commercialisation. Le cybercaviste offre ainsi à 
ses visiteurs des avis indépendants et précis sur 
l’ensemble de son offre, qui viennent compléter 
les avis de ses propres experts. La start-up s’ap-
puie ensuite sur ces avis de clients, mis en ligne 
automatiquement et en temps réel, pour confor-
ter et souligner la qualité de sa sélection à tel 
point qu’ils deviennent naturellement des argu-
ments majeurs de vente.  Le taux de conversion 
des visites, directement mesuré sur le site, s’en 
est trouvé dynamisé. La gestion des asymétries 
informationnelles est ainsi garantie.

On peut ainsi affirmer que fort de cette politique 
marketing volontariste, Château Online est de-
venu le numéro un de la vente aux enchères de 
vin en France. Mais c’est bien en se focalisant 
sur  une  stratégie  de  podium  qu’il  a  vraiment 
réussi. Il  propose  désormais  5.000  références 
qui  se  répartissent  très  précisément  en  trois 
gammes de produits : la  sélection Château On-
line proprement dite, construite autour d’environ 
1.000 vins et réalisée par son comité de somme-
liers (le podium), les 500 vins qui sont proposés 
en primeurs et qui constituent la gamme d’appel 
à destination des internautes (l’effet  solde que 
l’on retrouve dans la high tech14), tandis que la 
grande cave bâtie autour de 3.500 références de 
Bordeaux sert d’image haut de gamme vis à vis 
d’une clientèle toujours plus exigeante mais pas 
forcément disposée à acheter ces vins toutes les 
semaines (c’est la « longue traine »). 

En pratique  donc,  le  cybercaviste  a  développé 
un seul podium de 1000 crus, dont il  sait déjà 
posséder  la  disponibilité  en  plate-forme  lo-
gistique. Les autres 4000 références ne sont pas 
directement  disponibles  et  Château  Online  ne 
peut les mobiliser qu’au travers d’une chaîne lo-

14 Pour le vin les soldes jouent à l’envers du temps : plus 
un vin est jeune, plus il est meilleur marché 
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gistique organisée en flux tendus depuis le lieu 
de production et dont le coût s’avère particuliè-
rement  exorbitant  et  la  performance  modeste. 
Ainsi la validité du modèle repose entièrement 
sur l’aptitude de Château Online a mettre en va-
leur et à faire vivre son podium, tout en minimi-
sant  les  frais  de  livraison  au  travers  de  flux 
poussés depuis la plate-forme Henri Maire, dont 
le rôle ici est essentiel. 

Dans l’univers du vin en ligne, aucune référence 
n’est standardisée (les terroirs sont des éléments 
de différenciation, mais les années également). 
Face à une offre vinicole désormais  mondiali-
sée, à la complexité et à l’atomicité du marché 
des  vins,  l’internaute  ne  possède  plus  les 
connaissances  suffisantes  pour  analyser  l’en-
semble des données disponibles. C’est le caviste 
en  ligne  qui  opère  pour  lui.  Le  degré  de 
confiance  accordé  par  le  consommateur  à  la 
qualité de la sélection gérée par le cybercaviste 
reste essentiel et c’est sans conteste l’aspect le 
plus délicat du business model. C’est son métier 
premier, celui où l’entreprise joue chaque jour 
son image de professionnel du vin et engage sa 
crédibilité. La qualité de l’offre sélectionnée en 
ligne (le podium) est au final le premier critère 
de  ré-achats ;  tout  le  reste  (fidélisation,  cata-

logue,  newsletter,  forums…)  en  découle.  Les 
aspects  informationnels  du  podium  sont  donc 
aussi  importants  que  les  considérations  lo-
gistiques :  Le  contrat  de  valeur que  propose 
Château Online à l’internaute se matérialise par 
sa capacité à délivrer la bonne information au 
bon  moment  (résolution  de  la  problématique 
marketing au sein du front office) afin de mettre 
à disposition au moindre coût, la juste quantité 
d’un produit, à l’endroit et au moment où une 
demande existe (résolution de la problématique 
logistique du back office). 

Car le management logistique n’est  pas oublié 
par  l’organisation,  aussi  bien  du  coté  du  petit 
sourcing (approvisionnement  domestique)  que 
du grand sourcing (depuis l’étranger). D’ailleurs 
le taux de croissance annuel du chiffre d’affaires 
(+ 30%) de Château Online, ne va pas sans lui 
poser  de  sérieuses  difficultés  logistique.  C’est 
bien celui-ci qui a la lourde de tâche de traduire 
en chiffre d’affaires le taux de service défini par 
le marketing. Une illustration du poids de cette 
contrainte est révélée par le fait que ChateauOn-
line ne sait toujours pas commercialiser des vins 
référencés à moins de 5 € la bouteille. On peut 
représenter le poids de la contrainte logistique 
par le graphique suivant.

Pour résumer, de 1998 à 2000, Château OnLine 
est  une startup parmi d’autres qui découvre le 

métier  dans lequel ses fondateurs l’ont  lancée. 
Et  au  début,  l’entreprise  ignore  tout  de  la  lo-
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gistique  et  fait  confiance  à  des  partenaires  de 
proximité,  La  Poste  pour  le  marché  français, 
Deutsche Post pour le marché allemand et TNT. 
Mais la qualité de service de ce dernier n’est pas 
au rendez vous, et le cybercaviste pense à cette 
époque que c’est un élément clef de la différen-
ciation et de la satisfaction des clients (première 
intuition correcte). Il se tourne donc vers UPS et 
Hays, ce qui lui assure une qualité de prestation 
logistique de très haut niveau mais à un coût très 
important.  Là  dessus,  le  dégonflement  de  la 
bulle, la lenteur de décollage du marché rendent 
le modèle d’affaires de Château Online très in-
certain, ce qui conduit à la reprise en main évo-
quée plus haut. Il faut aussi réduire les coûts lo-
gistiques et abndonner Hayes et UPS.

C’est dans ce contexte qu’intervient le processus 
d’hybridation. Le partenariat avec Henri Maire 
en 2003 a permis de relever le défi logistique à 
moindre  coût.  C’est  ce  que  montre  la  partie 
droite du graphique. Château Online a abandon-
né  son  système  externalisé  de  traitement  des 
commandes, désormais assuré par le négociant 
jurassien. Celui disposait déjà d’un vaste entre-
pôt de 10.000 m² et expédiait plus de 100.000 
commandes  par  an.  L’adjonction  des  com-
mandes de Château Online lui a donc permis, de 
son  côté,  d’augmenter  son  activité  de  25 %. 
Cette hybridation s’est accompagnée de la défi-
nition  de  la  stratégie  « podium »  décrite  pré-
cédemment.

À l’époque, un des concurrents les plus proches 
de Château OnLine, Wineandco, avait fait l’ob-
jet d’un rachat suivi d’une consolidation, par le 
groupe LVMH qui avait été son partenaire histo-
rique. Malgré cet appui qui avait permis à Wi-
neandco d’accéder à un approvisionnement ga-
ranti  en Champagnes et  Spiritueux tout en of-
frant  un  circuit  de  distribution  en  ligne  au 
groupe de Bernard Arnault,  Wineandco n’était 
pas parvenue à passer devant ChateauOnline. La 
consolidation  correspondait  à  une  reprise  en 

main par LVMH. Mais sans doute WineandCo 
n’avait  pas  bien  perçu  l’importance  de  l’effet 
podium.

La dernière étape de l’hybridation pour Château 
Online  s’est  produite  récemment.  En  2005  le 
groupe caribéen CL Financial (Trinité et Toba-
go),  spécialisé  dans  la  distribution  de  vins  et 
spiritueux, a acquis 100 % de son capital (hybri-
dation financière), tout en préservant le partena-
riat avec Henri Maire. L’objectif stratégique de 
ce rachat était, d’une part, de faire bénéficier le 
cybercaviste français des marques de spiritueux 
et  du réseau de distribution anglo-saxon de la 
multinationale caribéenne et d’autre part de faire 
profiter son nouvel actionnaire de la notoriété de 
la start-up en France et en Europe. CL Financial, 
authentique brick and mortar company, poursuit 
une ambitieuse stratégie vis à vis  du Web qui 
l’amène, par intermédiation financière, à tenter 
de faire bénéficier ses marques de la puissance 
du commerce en ligne (les neuf sites européens 
de Château Online). 
L’hybridation va donc bénéficier  aux deux or-
ganisations à travers des apprentissages mutuel-
lement partagés. CL Financial a maintenu l’or-
ganisation  logistique  du  cybercaviste.  Par 
ailleurs  l’hybridation  s’est  poursuivie  en  2006 
avec le rachat par Château Online aidé de son 
nouvel actionnaire, des boutiques (caviste) « Le 
Relais  de  Bacchus »,  qui  permettent  à  Cha-
teauOnline de faire la promotion de ses produits 
à  l’occasion  d’événementiels.  Le  schéma 
suivant nous montre la flexibilité logistique dont 
s’est désormais doté Château Online qui arrive 
ainsi à gérer plusieurs types de demandes dans 
des conditions de qualité de service différenciée, 
et  dans  des  conditions  d’offre  hybride.  Mais 
comme il était dit plus haut, le cœur du système 
réside dans l’exploitation de l’effet podium, que 
le  processus d’hybridation initié  avec les Vins 
Henri  Maire  puis  avec  CL Financial  a  permis 
d’asseoir.
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2.3.2 Les apprentissages croisés du brick and 
mortar et des pure players.

Le retournement du cycle boursier à partir du se-
cond semestre 2003 a offert aux startups qui ont 
survécu  au dégonflement  de la  bulle,  l’oppor-
tunité de trouver une bouffée d’oxygène finan-
cière.  Certaines  comme  Rueducommerce.com, 
Meetic ou Auféminin.com ont saisi cette chance 
en  bénéficiant  d’une  introduction  boursière. 
D’autres  comme  Grosbill  ou  MistergoodDeal 
ont  tenté  la  voie  de  l’hybridation  financière. 
Mais des tendances nouvelles apparaissent.

En 2005, la croissance du e-commerce n'a pas 
été  homogène  pour  l'ensemble  des  secteurs 
concernés.  Par exemple, le secteur des produits 
high-tech et  de l’électronique grand public est 
passé d’une croissance de 41 % en 2004 à seule-
ment  35 % en 2005.  L’année 2005 a  été  plus 
tendue  pour  de  nombreux  acteurs  du  e-
commerce et notamment pour ceux qui ont vécu 
un  ralentissement  remarqué  d’un  des  secteurs 
historiques d’Internet (high-tech et électronique 
grand  public)  à  savoir  GrosBill,  MisterGood-
Deal, Nomatica repris par eXpansys début 2006, 

Top Achat / Clust racheté par Alapage (Groupe 
France Télécom), ou encore Pixmania consolidé 
au sein de Dixons (mars 2006).  Le ralentisse-
ment du secteur a donc contribué à accélérer le 
processus  d’hybridation  et  renforcé  ainsi  les 
compétences  numériques  des  firmes  tradition-
nelles.

Les  rapprochements  amorcés  entre  Auchan  et 
GrosBill  (juin  2005)  ou  entre  M6  et  Mister-
GoodDeal  (novembre  2005)  sont  donc annon-
ciateurs de transferts dynamiques de savoirs ain-
si  que d’un processus volontariste de fertilisa-
tion  croisée  des  compétences  susceptibles  de 
guider les partenaires vers l’acquisition d’avan-
tages  concurrentiels  autonomes  et  durables. 
L’ hybridation apparaît ainsi comme le résultat 
d’un processus  d’intégration au travers duquel 
une firme traditionnelle cherche à acquérir, au-
près d’une  jeune pousse, les compétences clés 
susceptibles de lui ouvrir la voie vers la maîtrise 
de facteurs clés de succès propres à l’économie 
numérique.

Les apprentissages  progressivement  opérés  par 
les start-ups en matière de e-commerce, notam-
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ment dans le champ du marketing et de la rela-
tion  CRM,  se  diffusent  donc  dans  l’ancienne 
économie. Ainsi, le management de Casino dit 
avoir  beaucoup  appris  de  l’acquisition  de 
Cdiscount en matière de construction et de dé-
veloppement  d’un  site  Internet  (gestion  de  la 
structure conditionnelle d’accès à l’information, 
du club de fidélité,  compréhension des  modes 
consuméristes des communautés). Il s’agit alors 
pour  le  groupe  de  GMS (Grande et  Moyenne 
Surface) de savoir recréer en ligne le plaisir de 
consommer.  Dans  le  même  temps,  les 
compétences logistiques détenues par une firme 
brick  and  mortar  telle  que  LVMH  viennent 
compléter  et  garantir  à Wineandco la mise en 
œuvre d’un taux de service plus en rapport avec 
les attentes des clients du cybercaviste. L’hybri-
dation profite donc aux deux partenaires. 

Le phénomène d’hybridation a aussi permis aux 
brick  and  mortar de  comprendre  que,  dans 
Internet, les consommateurs se montrent généra-
lement prudents et qu’ils sont plus sensibles à la 
bonne expérience en ligne et à la notoriété de la 
marque ou de l'enseigne qu’à une stratégie de 
prix très agressive. De ce point de vue leur com-
portement  ne  diffère  guère  de  celui  qu’ils 
adoptent dans le monde « réel ». Les  brick and 
mortar ont aussi découvert que la fidélisation de 
l’internaute ne passe pas prioritairement par des 
actions  classiques  (cartes  de  fidélité,  prix  pré-
férentiels) mais bien par la maîtrise d’un taux de 
service optimal seul garant des promesses faites 
aux internautes.

Les firmes traditionnelles, ont par ailleurs appris 
que pour le cyberacheteur, la commodité, l’ergo-
nomie et le confort de recherche voire d'accès à 
des produits qu'il sait ne pas trouver à proximité, 
constituent  autant  de  facteurs  motivants.  Par 
ailleurs,  l’hybridation  a  révélé  l’intérêt  que  le 
client en ligne porte aux différents services pro-
posés,  notamment  ceux  jugés  les  plus  intéres-
sants : la garantie satisfait  ou remboursé, la li-
vraison  express  et  le  paiement  fractionné,  en 
particulier pour les achats conséquents (sites de 
vente  de  meubles,  de  bijouterie  ou  même  de 
high-tech).  La possibilité  de retirer  les  articles 
en magasin est  un autre  service que  les  inter-
nautes apprécient beaucoup ; les brick and mor-

tar doivent  tenir  compte de tous  ces éléments 
dans  l’optique  d’une  stratégie  multicanal  bien 
maîtrisée.

Les start-ups ont également démontré qu’en ma-
tière d'acquisition de nouveaux clients, il semble 
indispensable  de  disposer  en  interne  des 
compétences susceptibles de faire émerger des 
partenariats  diversifiés  afin  de  gérer  des  cam-
pagnes ponctuelles de publicité  en ligne (ban-
nières et liens sponsorisés). La construction et la 
maintenance d’un réseau de partenaires dont les 
clients-cibles revendiquent un fort pouvoir d'a-
chat est par exemple un facteur-clé permettant 
d’envisager la baisse du coût marginal d’acqui-
sition d’un nouveau client.  

L’hybridation a aussi permis de mesurer que le 
véritable défi dans le commerce en ligne reste la 
maîtrise des fondamentaux, ce qui signifie que 
les entreprises traditionnelles qui se lancent dans 
le  « e-commerce » doivent  chercher  à  progres-
ser,  en  termes  de  qualité,  de  logistique,  de 
disponibilité  et  de mise à  disposition  des pro-
duits et de services. La qualité délivrée en ligne 
est  un  concept  important,  notamment  dans  le 
contexte  du  développement  d'un  Web  « 2.0 » 
plus participatif sur lequel les rumeurs peuvent 
se propager rapidement et faire perdre toute cré-
dibilité  à  une  enseigne.  La stratégie  de  l’effet 
podium est à cet égard au coeur du système.

D’ailleurs, pour de nombreuses firmes tradition-
nelles, il y a désormais urgence à commencer à 
évoluer  vers  un  modèle  d’affaires  hybride  de 
type click and mortar. En effet, la croissance du 
e-commerce  est  maintenant  soutenue  par  de 
nouveaux secteurs qui accusent une forte mon-
tée en puissance en 2005, tels que le secteur des 
biens d'équipement  de la personne,  de la mai-
son, ainsi que la parfumerie/cosmétiques. L’ir-
ruption de ces nouveaux secteurs dans Internet 
s’opère en même temps que la féminisation des 
acheteurs  en  ligne  ainsi  que  l'arrivée  de  nou-
veaux  profils  de  cyberconsommateurs,  plus 
proches  de  ceux  des  clients  de  la  vente  à 
distance (VAD) traditionnelle. Les nouveaux ac-
teurs qui profitent pleinement de cette nouvelle 
manne numérique sont  notamment les grandes 
enseignes de distribution spécialisée, telles que 
Lapeyre, Ikea, Conforama, qui ont su, à partir de 
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2002, rapidement  rejoindre un modèle hybride 
click and mortar. Ces firmes commencent à gé-
nérer  des  ventes  en  ligne  remarquables,  en 
termes de business  direct  ou indirect.  Ces en-
seignes ont compris qu’Internet et une stratégie 
multicanal  leur  permettent  d'étendre  leur  zone 
de chalandise tout en préparant et en anticipant 
l'ouverture de magasins dans de nouvelles zones 
commerciales.

À  terme,  l'explosion  des  revenus  générés  par 
une  entreprise  pure  player positionnée  sur  le 
secteur  des  ventes  privées  comme  Vente-pri-
vee.com l'initiateur du modèle, ne laissera sans 
doute  pas  indifférent  quelques  grands  groupes 
mortar du secteur des enchères ou de la vente à 
domicile.  En  recréant  en  ligne  le  plaisir  de 
consommer, Vente-privées.com tente de canali-
ser la dimension d'achat impulsif en fonction du 
besoin d'animation commerciale du cyberache-
teur  via  une  présentation  particulière  des  pro-
duits  en  ligne.  Le commerce  électronique  n’a 
pas fini d’étonner.

CONCLUSION.
Dans ce papier nous avons montré que les fac-
teurs clés de succès dans le commerce électro-
nique ne sont pas forcément ceux que l’on ima-
ginait. Les entreprises du e-commerce qui ont le 
mieux réussi ont su d’abord traiter de façon sa-
tisfaisante  tous  les  problèmes  d’asymétries 
informationnelles  qu’engendre  la  vente  à 
distance, grâce en particulier au conseil gratuit, 
une véritable institution du Net. Si l’effet de ré-
seau y est aussi un déterminant essentiel du suc-
cès, savoir le capter ne se fait pas en « brûlant 
des liquidités » mais en s’appuyant sur des par-
tenariats  et  un  référencement  ciblé  auprès  des 
« aiguilleurs du Net » que sont devenus les mo-
teurs  de  recherche,  portails  et  autres  « shop-
bots ». L’avantage  concurrentiel  s’établit  aussi 
en  construisant  soigneusement  une  gamme de 
biens ou de services qui rassurent le client tout 
en  lui  fournissant  une  « valeur » satisfaisante. 
Les  entreprises  du  commerce  électronique  qui 
doivent livrer à domicile, ont mis en place des 
modèles  logistiques  fondés  sur  la  réduction 
drastique des gammes afin de garantir le délai 
d’acheminement et la qualité de service. C’est 

ce  que  nous  avons  appelé  « l’effet  podium ». 
Celui-ci  ne  dispense  pas  les  entreprises  de  la 
« Net  économie »  de  disposer  dans  le  même 
temps de gammes larges  de produits  rarement 
vendus,  ce  que  Anderson  nomme la  « longue 
traîne ». Mais ceux-ci n’obéissent pas du tout au 
même modèle de vente.

Dans  le  mouvement  actuel  de  rapprochement 
entre les entreprises de l’ « ancienne » et  de la 
« nouvelle » économie, les premières ont donc la 
possibilité  de  tirer  parti  des  leçons  de  l’expé-
rience acquise par les secondes. 
Mais  la  problématique  du  développement  du 
commerce  électronique  ne  s’arrête  pas  là.  Il 
convient  maintenant  de  déterminer  de  façon 
quantitative  l’impact  de  l’effet  podium,  la 
gestion  simultanée  des  stocks  et  de  la  dyna-
mique tarifaire, ou enfin la place relative de la 
« longue  traîne »  et  de  l’effet  podium.  Il 
convient aussi d’apprécier à sa juste mesure (ie 
de façon quantitative) le phénomène d’hybrida-
tion. Mais ce travail de longue haleine ne peut 
pas être entrepris sans une vaste collecte de don-
nées qui exige un programme de recherche de 
plusieurs années.  C’est à celui-ci  que nous al-
lons nous atteler.
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